
jrffi:ISUE POPULJIIRB I]U BENIN

DENCE DE II' I1EPUBLÏOUE

DBCRET N' Bl-441 du I Décembre 19Bj
portant approbatlon des Statuts de
lrOfflce National du Tourisme et de
1tHôtellerle (O ll A T H 0).

,
NSEIL

LE PRESTDE§T DE I./., REPTIBLISUE
CHEF DE LIETI:TT PRESIDENT DU CO

D{ECUTIF NATTONAL,

1TiJ lfOr',donnanoe.Np 77-12 du 9 Septembre 1977_ portant promulgatlon
de Ia Loi Fondamentale de la Républlque Popüfalre du Bénin et
la Lol No Br-O01 du f Férn'ier 19a3 qul 1ra complétée ,

1T(] Le décret No 82J+41 du JO Décembre 1982 portant comppsitlon du
Cônseil Exécutlf Nati'ona1 et de son Comlté Permanent ,

VU l-a Lol No 82-OOB du J0 Décembre 1982 réglssant Ies rapports entre
ltEtat, les Offlces, les Sociétés dfEtat, 1es Sociétés drEconomle
I,iixte et celles dans lesquelles lrEtat a une prlse de partlcipa-
tion et fixant ler:rs modalités de gesti,on ,

SUR proposition du Minlstre du Touri.sme, de l fArtisanat et des
Lolslüs ,

I-E Comité Permanent du Consell Exécutlf National entendu en sa
siance du 2J Novembre 1985 I " ' -

D E C IT E T E3

Artlcle 1er.- Sont approuvés les Statuts de lrOffice National dut1ffiê-ËE de 1'H6tèilerie (o N -,\ T H o) tels qurils figuren'c en
annexe au présent décret.

Article 2,- Le présent décret sera publ-ié au Journal 0fftciel.
Fait à Cotonou, Ie 8 Décembre 198f

1e
de

par
Chef

Président de 1a République
1!Etat, Président du C onse

Exécutlf National,
ti1

I

I4athieu KEREKOU
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Pour Ie Minlstre des Finances
absent, Ie Mini.stre de lrlndustriet
des lvlines et de ltEnergie, chargé

Iæ Minj.stre du lourisme,
de 1r Artisanat et des
Ioi sirs

de ltinté

/

e,efi bé1éEy_-Ai0!,Elrs GréEolre AGBAIE

I-e i{inistre de 1r Inspectlon
des Drtreprises Rrbliques et Seml-htblLques

Pau.]- AEossavi A1.IA}IOU
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! STATUTS
DE LTOFFICE NAÎIONAL DU TOURISME EÎ
DE I,IHOTELLERIE (O N A T H O)

îITRn PREIIIER

DEFINIîTON - 51EGE SOCIAL . OBJET - CAPITAI SOCIAL .

Artic'l e ler.- 11 est créé en République Populaire du Bénin un
6ffi-ï1i6Ïic à caractère inclustriel et commercial dénommé 0FFICE
NAIIONA1 DU TOURISIVIE ET D}] L'HOIELIERIE (O N A T H O) Té91 PAT 1CS
disposltions des présents Statuts

Article 2.- Lt0ffice National d.u Tourisme et de 1rH6te1lerie est
doté de Ta personn alité civlfe de lrautonomie financlère.

Sous réserve des dispositions de la loi No 82-OOB du f0
Décembre 1982 il exerce son activité conformément ar»c l,oi s. et
usages régissant 1e fonctionnement des Sociétés privées.

Article l.- Iê Slège Social de lrOffice e
p our-ra-§f,r e transféré en tout autre lieu d
blique Populai-re du Bénin par déclslon du
sur proposition du Conseil dt Administratio

st fixé à COTONOU. 11
u Territoire de 1a RéPu-
Conseil Exécutif National,
n.

Article 4.- Lroffice a pour objet :

x Ltexploitation et Ia gestion des infrastructr:res h6te-
Iières et touristiques drBtat

* La corunercialisation des prodults touristiques
* La conrnercialis ation des objets drart et de souvenir
* Toutes autres activités concourant à la réallsatlon des

mêmes objectifs.
Article 5.- Un RèEl-ement Intérieur de lrOfflce sera établi. par 1e
lffiEif-dt,a,o-urinistiation pour fixer les conditlons darrs lesquelles
ltOffice effectuera les opérations corrêspondant à son objet social.

Le Capital Social- est composé initialenent

- par 1es immeubfes et le matériel fixe dr erçloitation
appartenant à ltEtat, pris en compte pour la valeur estlnée au
jour de, Ia création ile l?Office, valeur approuvée par 1e Gouver-

. nement,

- par urle dotation de Clnquante ltlllilons de francs
(5o.0oo.0oo) de la République Populaire du Bénin.

le Capital Social pourra être augmenté "ou dimi.nué par
décret prj.s par le Conseil Exécutif ,Natj,onal sur proposltlons du
Gonseil d t Administratj-on.

.../t"

Article 6
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Sur décision de s
pourra recevolr des dons et
vigueur.

on Conseil dr Adninistration
legs confôrrnément à 1a 1ég I

l_

t
L

lroffic8
slation en

TIÎRE II

. :- ...
artiôle r._ lïÔrrïôe est àaministré par rur Eonseil drAdministration
io-r" à" po""ôit" les plus étenduè por'r agir 91 !9"t circons-
,i""à" à" "or',d" ltQffice.-11 fes exerce dans la llnite 

'Ie 
I'objet

-**iàrl-r" -ôtiil"ir eiÀaministration est thgrcÉ d i él?PgTg1-de raire
;;;iia;";-"i-âè-"â"{"O1er Ia Po1it5-que Généràle de lrErtreprise'

CONSEIL DI ADI\TI NISTRATIOIV - DlRECTION GENERAiA - COMITE DE DIREC.

LtOfflce est 96ré par une Dlrectlon Générale assl§tée
drun Conité de Dlrection.

AIti cIe 8.- Le Conself d I Ad.ministration est composé comme suit :

Un Président nommé par décret pris par 1e Conseil
ÈIoàiriit-ù"tiona1 pàrri r"" meirbres-désignés.du Conseil
eTÀd*iri"t"ation et sr:r propositlon du.lvfinistre du
Tourlsme

- Un Rçprésentant d'u M:inistre chargé du Plan

- Un Représentant du Ivlinistre chargé des Finalxces 
-

- Un Représentant d.u Ministre chargé ' 
du Travail

- Un Représentant du Ministre chargé de l t lndustrie

- 'Un Représentant du M.inistre chargé du Cornmerce

- Un Représentant du Ministre chargé du fourlsne

- Dan:x Représentarits du Conité de Défense de la Révo-
lution lc o n;

- Trois RePrésentants du SYndicat

- Un Représentant de la Direction du Tourisme

- Un Représentant de la Direction de 1' Àrti'sdtati -

IIs; doivent Jor.-r,i. r de ler'rrs droits clvigqe^-s 
-

et nt avoir eùbi uucut 
"-condamnation 

à r'u:e pelne âffLl
lnfamante.

Le Conseil d'Admi-nlstration peut ôonsufter tout erçert
dont iI juge le concolrs utiIe. I

' Les Àdmini".strateurs sont nommés par décret pris.par 1e

Conseil nxéôutif National sur proposition des Administratlons ou

à;;"ô;ê""i-;À.=-â"1 irË" rËp"z "è"iÈ"i àprès'xre enquête de morali.té .

et
ct

politiques
ive ôu
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le Dlrecter.:r Généra1 de lrOffice et 1es Commissâires au<
Comptes assistent ar:x réunions du Conseil d I Administration avec
vo ix consultatlve.

Article 9.- Iê Conseil dt Administration examj-:ne et apprornre notam-
menl :

* L,es Comptes dtExploitation Prévisionnels et le Budget
' d t lnvestissement- Prévisionnel é'bablis par 1a Direction

u€nerafe
.:

* Les documents de fin dlexercice ( inventaire i Çomptes de
résultats et biIalt, rapport des Commissa-ires aux
Comptes)

Article 10.- Le Conseil d t Adirini stration se rér-nit sur convocation
Aii:§-o, .fE'sident ou à Ia demande de 1a moitlé de ses membres au
moj.ns dèux fois par art et chaque fois que ltintérêt de lt0ffice
liexige, sur la àemande des Commissairés ar:x-'Comptes ou du Ministre
de tute11e.

11 ne peut valablement délibérer que si 1e nombre
membres présents- ou dtrent représentés atteint au moi.ns 1es
du nombre des administlgteurs,

des
2/3

: En cas dt absenc
désigne en son sein un Pr

- Vlce-Président

- I'lembrê s

Président, Ie Conseil d t Admlni stration
ent de séance "

Dlrecteur Général
Directeur Généra} Adjoint

edu
ésid

Ies décisions sont prises à 1a majorité des voix des
membreè présents o-i valablement- représentés et constatée par 1e
procès-vàrbaI lnscrit sur un rdgistre spécial et slgné p-'l-e Pré-
sident de séance.

En cas de partage des voix, ce11e du Président est pré-
pondérante .

Article 11.- Les Administrateurs ont droit à des jetons de pré-
Effi1Ë-montant est déterrniné par décret pris par 1e Conseil
Exécutif National sur proposition du Mlnj-stre chargé de lrlnspec-
tLon des Ertreprises Rrbliques et Semi-Publiques "

Article 12.- Le Comité de Direction ,est ltorgane chargé 'de la
,geStion cie lrOffice.

fI est ltorgane suprême de décision entre deux réunions
du Conseil dr Admini strati.on.

Le Comité de Dlrection est composé comme sult c

- Directeurs de l r Office
* Deux représentants du SYndicat
-Deux représentants du Comité de
;Défense- de 1a Révol-ution (CDR)

Prés ldent



Article 1J.- Iæ Dlrecteur Général est nommé par décret priê par
F1%..nËÏ1 Exécutlf National, sur proposition du }tinistre de tu'
teIIe. 11 est mls fin à ses ÎonctionÈ dans 1es m8mes conditl-ons.

Ie Dlrecteur Gén,,iraL ne peut exercer des fonctions rému-
nérées ou non dans alcune Société Commerciale, Industrlelle ou
autre dans 1aquel1e son Office ou ltEtat nt aurait pas de parti-
cipation.

Le Directer"r Généra1 peut être asslsté dIun Dlrecteur
Général Adjoint nommé dans les mêmes formes et condltions que
J.ui. I1 remplace Ie Dj"recter"r Général, en cas drabsence ou drem-
pêchement.

Article 14.; Ie Dlrecteur Général exerce tous pouvolrs de Direc-

4 *

tion et de Gestion de ltOffice au nom du Comité de Directiôir sous
reserve !

1o/ - Des attributions du Consell dr Adüinistration
. i'/ - âes attributlons des Comnissaires ar»c Comptes.

Le Directeur Gc3néral a pouvoir de gérer lrOffice et
dtagir au nom de ce dernier, draccomplir ou drautoriser tous
actès et opérati.ons relatj.fs à son obJu.t ,et représenter 1rOffice.

Sur autorlsation clu Conseil Exécutj-f National etaprès
avis conforme du Conseil drÂdministration, 11 peut confier 1a ges-
tion cle certaLnès infrastructures hôtellèies et tourj-stiques
drEtat à des chat:es in-bernationales;

Sous réserve de f lnaliénablIl.té des lnrmeubles et du
matériel fixe apportés par ltEtat à titre de dotation 11 a notam-
ment les pouvolrs énurnérés aux alinéas suivants qu1 sont énoncia-.
tifs et non limltatifs.

I1 déclde de tous achats, locations, échanges et" alié-
nations des blen meubles et inmeubles ainsl qüe de tous retraitst
transferts, concesslons et ;I:âqÈions de valeurs de lrOffice sous
réserve de 1a restriction ci-dessus.

Après awis conforme du ConselL d I Adainistration ".et de
J-rautorité de tute11e, i1 cijcide, dans 1e cadre de lrobjet et
sous réserve des autoilsations administratlves nécessaires, de 1a
création de toutes socié'bée ou du concours à 1a fondatLon de toutes
sociétés.

Sous 1es réserves ci-dessus et après avJ-s conforme du
Consej.l d tAdmirristration et de 1r autor{té de tutelle, 11 lntéresse
lrOffice dans toutes affaires ou sociétés eonstltuées ou à cons-
tituer par voie de souscription ou autres titres -et généralement
par toutes forvnes quelconqiues

. Dans J.es mêmes conditions que cl-dessus :

- 11 falt à toutes les soclétés constltuées ou à cons-
tituér, apport de telles parbs de l-lactlf soclaL quril appréci-era
et ne comportant polnt Ia clissolution ou 1a restrlctlon d.e llobJet
sooial ;
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t - 11 falt établir et s:L
statuts, déclar^ations de souscrip
actes utlLes i

-I1 reçoit en représentatj"on tous tltres, actions,
obligations, droits s ociar.r:< ou rémunérations quelèonques ;

- 11 _accepte dans toutes sociétés, sous réserve des
incompatibllités déflnies à 1.artic1e 1J, toutes fonctj.ons.
tous mandats de géra{rt, _dr administrateur et autres, et peut 1esfaire exêrcer pâr tel dé1égud quril apprécie ;

- ïL consent, accepte et résille tous baux et locatlons
avec ou sans promesse de vente i

Pour 1e persorurel
Conseil d , Aùnlni stration ct
temcnt et son licencement.

de
du

direction, 11 requlert lravis Cu
I4ini stre de tutelle pour son rêcrlr-

Le Dlrecteur Général peut, après avis d.u Conseil drAdmi-nistration, consentir des cléIégàtioàs i:artielles de pourroir à a.=
membres du personnel pour 1a gestion courante de lroifice.

-- 11 crée, outre 1a réaLisation de travaux qui font
J.robjet même de lrOfficer_ les ateliers, uslnes, dépôts-, Iocaux,
agenccs ou sucèursales nécessaires ; 11 les déplaoe ou les
supprime ;

- Après avis conforme du Conseil d t Admj.nistration. i1
h1ryothèque tous lmmeubles de 1rOffice, consent toutes antlcËrèses
et.-déIégatioas, doruxe. !ôus gages, nantlssements ou autres garanties
mobilières ou lmmobllières cle quèLque que ce soit, consent-toutes
subrogations avec ou sans garantle ; -

11 accepte en pai-ement toutes annrrité s et d.éIégationset accepte tous gages, hypothèques et autres garanties soùs réserve
de Ia restriction mentionncje arrx alinéas I ei j du présentarticle ;

11 demande, accepte, rétrocède, modifle et même rési11etoutcs concessions, prend part à toutes âd.iud.icatlons. fournittout cautiorurement ou en opère 1e retralt.
11 contracte des emprunts après avj.s du Consell d r Ad^mi-nistretion et ltautorisation du Gouveinement ;

ï1 autorl-se tous trai.tés, compromls, trarsactions,
acquioscements, déslstements ainsi- que toutes - dé]éeations. ânté-riorités.- et subrpgations avec ou sans garanties et-toutes'maln-
{ev--es clrinscrlptlgnr 9e saisle, droppositlon avant ou après paie-
menr sous reserve des dispositions des alinéas 1 et f du préqentarticle t -

. 11 arête les. conptes- et fait un rapport sur ces comptes,
a:ins1 qüe sur 1es actlvités-et 1a situation dè'lrOffice : cés oocu-qents sont adressés au lttinistre de tuteIle, après approfâtiàn auConsell d t Administration.

- _Le Directeur Généra1 nomme et révoque, dans 1e respectde-ra réglementation en ÿigueur, tous agents ^et'employés de rrofficea.J-rexception du personnel de directi.on, fixe leur's âttributionsainsi quê ].es copditions dc leur ada!.aeiôn.

grler p
tion e

ar tous dé1égués, tous
t versements et autres
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AfLi-c-fé-12.-, Toute convention intervenant entre lt0ffice et lfun
ile ses affiinistrateurs ou lc Directer:r Général doit être sorlniÀe
à ltautorisation préalable du Conseil d t Admj.nl stratlon .

11 en est de môme des conventlons auxquelles ru-r adminls-
trateur ou Directeur Général est indirectement intéressé ou darrs
1esque11es. i1 traite avec la société par personne lnterposée.

' Sont égaIemènt soumises à autorisation préa1able iles
conventions ' intervenant entre.ltOffice et une entreprise, si
lrun des administrateurs ou 1e Directeur Généra1 de'ltOfflce est
ppopriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, adminis-
trateur, directeur génére,I. t

Articfe 16 .i l,es dlspo sitions de lrarticle 15 ne sont pas appli-
ortirht sur des opéralions courantes et
s normales

c- able s aux conventions p' conclue§ à d,ç,s conditioà

DE L'1J'INEE SOCTAIE. DES CO I'FTES SOC]AIIX EÎ DB I,A REPARTITTON DES

BEI\T6FICES.

Àrticle 17.- Ltannée sociale conmence 1e 1er Janvler et finit Ie
J'1 Décembre.

La comptabllité de 1'Offlce est confoffrs aulc dispositions
du Plan Comptable National.

, Est étabfi 'chaque annéê, par le Dlrecteuq Généra1 :

- 1tétat §réwisloru:e1 (conptes drerçloitation prfvi-
sionnels, budget d I investissement prévisionnel) ;

- lrlriventalre, 1es comptes de résultats, 1e bilan et
1a rapport dt activité

-, ; LrEtat .prévisio{mel concerne aussi bien les
bïncédées que 1eS. opérations ne faisant pas lrqbjet 4t

opérations
une conces-

Lr inventaire, les
rapport dr activité sont mis
comp'i;es quatre mols au plus

résu1tats, 1e ,.bilan èt le
sition .des Commissaires aux
Ia cfôture de lrexercice.

c omptes
à l-a dis
tard apr

de
po

Article 18.-
NaEional pour
lrexereice. A

, avant le début

LtEtat pi'ôvislonnel- est soumis au Conseil Exécutif
approbation au plus tafd r:n nois avant le début cle
défaut dÊ rtiponse au plus tard quinze jours francs
àé ii"xà""ièe, 1rétat prévisloririel esi réputé agrdé.

Lt inventa-irè, les comptes de résultàtsl le bilan et 1e
rapport cltactivitéè a.i;Érouvés par 1e Conseil d r Adnilnlstratiori au
plus tard. c5.nq pols après la clôture de ltexercice, sont. sournis
inmédiatement à 1râpprobation rlu gouvernementi et en tout cas au
plus tard six mois après la. clôture. de lrexercice.

, Faute de réponse .lans un déIai de trente jours francs,
1r approbation est réputée' acquise,

TITRD III
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.lrticte 119.- I€ bénéfice net tel que déflni par 1e Plan Comptable
Màtional est réparti comme suit ;

1o) Clnq pour cent (5%) pour la formation dlun fonds de
réserve 1éga1e. Ce préIèvement cesse drêtre obligatoire lorsque 1c
fonds de réserve Iéga1e a attel.nt une somme égale à 1rl10 du capltal
social mais reprend son Çours si cette réserve vi ent à être entamée
ou sj. 1e capital soclaf est relevé, r'

2") Dix pour cent (ro%) pour 1a formatibn dtun:'fonds de
réserve extraordinàirê. Ce pré1èvement cesse drêtre opéré lorsque
son montant a atteint 1es 10% du chiffre draffaires de 1a meilleure
arulée êr exlploitation ". ' i .

Le bénéfice net restant, après la "formatlon de ces deux
réserves est affecté comme suit i

* qirinze pour cent (lS%) au bénéfice net lnitlal pour Ia
constltutlon dtune réserve pour 1e renouvellement des équlpenents
productifs,

* lrexcédent soit soixante d.ix pour éêrLt, (7o%) du bénéfice
net initial est transféré au Budget lrXational dans 1es proportions
ci-après :

* 60 % au Budget Nati-ona]. d I investlssement et dt équ:ipement
,;

* 2§ % au Budget National de fonctlonnement :

* 20 % à titre de dotatj-on de lrEtat.au fonds National
d r Investissement.

Articfe 2O.- Près de lrOffice sont placés deux Commissaires aux
lissant 1es fonctlons Iégales et nommés par décret pris
t1 Exécutif National sur propositlon dtt Mirr:i-stÿe des
du Minist:re ôhergé de ltlnspection des Éntrep?ises
Seml-Publiques.

comptes remp
par Ie Consé
Filances et
Publiques et

Les Commissaires aux comptes exécutent leur mission corl-
forménent aux textes en vigueur.

Ils procèdent au moins deux fois par arl à une vérifica-
tion approfondie des comptes de trésorerie et au moins une fois
par an à une vérification approfondi.e de tous les comptes de
1r Entreprise.

IIs adressent leur rapport au Conseil. d r Admini stration.
En cas de désaccord, chacun dteux présente un rapport séparé.

âr cas de décès, démi-sslon, ou empêchement drun ou des
deux Commlssaires aux comptes il est procédé drurgence à Ia nomina-
tion drun ou de deux nouveaux Commissaires dans 1es conditlons
définies ci-dessus.

Les Commj.ssaires ont droit à une rémlürération fixée par
Le Gouvernement sur proposition du Conseil d I Administration.

i.

TITRE IY

COMMTSSATRES ATIX COMPTES
l
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TITRE V

AUTORITB DE lUTET,i,Ë

Allticle 21 .- lturrlorlté de tutelle de lrOffice National du
Touri sme e de lrH6tel-lerie est le Ministre chargé d.u Tourlsme.

Le Ministre de,tutelle peut, à tout moment, provoquer
une réunion du Consei.l- d I Administratiôn. Dans ce cas-11 propose
1tordre du jour.

.- 11 peut dans 1a quinzalne qui suit 1a réception des
procès-verbaüx des déIibérations du Consell d IAdminiitration,
demanrler un nouvel examen de la question débattue.

ï1 peut également, dans Ia qLLinzalne suivant 1a nguvelledélibération du Conseil d ! Ààministration provoquée par Iui, demander
, 
gpiil soit sursls à lrexécution des déclslons priseÈ.

11 reço1t procès-verbal de toutes les dé1lbérations
du Conseil dt Administration,

Dans ce cas iI rend compte lmmédlatement de son lnter-
vention au Gouvernement qui statue.

TTTRE \TI

LI T 0ll o êE

lstrtç\e 22,- Ëx rouvée par
Gouvernementun décréilpris p

règ1e Ie mode de

cas de dissolution de 1,Office, app
ar le Consail Exécutif Natlonal, le
llquidation de 1 rOffice

t
").

f'


